
        
            
                
            
        

    
	Dans le feu de la panique publique, il y avait très peu d'ouverture au discours rationnel. 

	Comme l'aurait fait remarquer Mark Twain, « il est plus facile de tromper les gens que de les convaincre qu'ils ont été dupes ». Dans le feu de la panique publique, il y avait très peu d'ouverture au discours rationnel. Afin de se prévenir du prochain mauvais coup qu'ils pourraient nous préparer, CORONAVIRUS VS SANTÉ PUBLIQUE ! Dix leçons de la pandémie de Covid-19...

	 

	Maintenant que la poussière retombe et que « l'urgence » pandémique a été officiellement annulée dans le monde entier, le moment semble donc opportun pour passer en revue les grandes leçons à retenir de la pandémie, à la lumière de toutes les preuves disponibles. Beaucoup de ces leçons contiennent une sagesse éternelle qui était déjà disponible depuis le début de la pandémie pour ceux qui n'étaient pas intoxiqués par les promesses vides, et qui étaient assez humbles pour reconnaître les limites de la science et des politiques publiques... Mais pour ceux qui ont été emportés par la peur et la panique, et qui ont cédé à l'idolâtrie abrutissante de la « $cience », ces leçons peuvent être extrêmement difficiles à comprendre. Car ensemble, elles exposent la fragilité du récit officiel de Covid que de nombreux « experts » poussaient de toutes leurs forces, et de nombreux citoyens semblaient croire presque religieusement.

	 

	La pandémie de Covid-19, qu'elle soit d'origine humaine ou naturelle, a été beaucoup moins surprenante que la réponse autoritaire qu'elle a suscité dans les pays occidentaux. Bien que la maladie et la mort ne soient pas des choses agréables à accepter, la suppression de la vie ordinaire et l'érection d'un État policier semblaient être une réponse tout à fait disproportionnée à un virus respiratoire qui n'affectait que marginalement l'espérance de vie moyenne et entraînait une mortalité par infection estimée d'un taux inférieur à 0,3%. L'utilisation de la force brute, de la coercition pour lutter contre une menace pour la santé publique était une expérience dangereuse et imprudente d'ingénierie sociale et allait à l'encontre du principe éprouvé selon lequel les mesures de santé publique sont les plus efficaces dans le cadre d'une relation de confiance et de coopération volontaire entre les pouvoirs publics et les citoyens. Voici quelques-unes des principales leçons à retenir de ce triste épisode de « gestion » de la pandémie, https://pandata.org/ten-lessons-from-the-covid-19-pandemic/

	 

	PANDA (https://pandata.org/ten-lessons-from-the-covid-19-pandemic/)

	Ten Lessons from the Covid-19 Pandemic

	In the heat of the public panic, there was very little openness to rational discourse. So it seems like an opportune time to review the big take-home lessons

	Une version antérieure de cet article a été publiée dans ResistancePress. Le blog de l’auteur peut être consulté à http://davidthunder.substack.com

	Beaucoup de gens sont impatients de mettre tout ce qui est pandémique derrière eux et de passer à autre chose. Et c’est compréhensible. Mais tout comme les traumatismes personnels, le traumatisme collectif de la pandémie de Covid est un traumatisme que nous devons traiter avec soin, si nous voulons effectivement « passer à autre chose » et ne pas répéter les erreurs du passé. Dans cet esprit, je vous propose ce catalogue de leçons que nous pourrions tirer du traumatisme collectif que nous venons de vivre. Espérons que ces leçons serviront de rappel qui donne à réfléchir de la fragilité des grandes réalisations d’une société libre et ouverte, et de la nécessité de renouveler notre engagement envers la liberté avec chaque nouvelle génération.

	La pandémie de Covid-19, qu’elle soit d’origine humaine ou naturelle, a été beaucoup moins surprenante que la réponse autoritaire qu’elle a suscitée dans les pays occidentaux. Alors que la maladie et la mort ne sont pas des choses agréables à accepter, la suppression de la vie ordinaire et l’érection d’un État policier semblaient être une réponse totalement disproportionnée à un virus respiratoire qui n’affectait que marginalement l’espérance de vie moyenne et portait un taux de létalité estimé à moins de 0,3%.

	Regarder une réponse aussi dramatique, irréfléchie et instinctive se dérouler dans la majeure partie du monde occidental était comme regarder un accident de train prévisible au ralenti. L’utilisation de la force brute, de la coercition et des décrets descendants pour lutter contre une menace pour la santé publique était une expérience dangereuse et imprudente d’ingénierie sociale et allait à l’encontre du principe éprouvé selon lequel les mesures de santé publique sont plus efficaces dans le contexte d’une relation de confiance et de coopération volontaire entre les autorités publiques et les citoyens.

	Dans le feu de la panique publique, il y avait très peu d’ouverture au discours rationnel. Les critiques des politiques Covid ont souvent été dépeintes par les journalistes et les politiciens grand public comme des « boulots fous », des « conspirateurs » ou à la limite de la folie. Cependant, cela pourrait enfin changer, maintenant que la poussière retombe et que « l’urgence » pandémique a été officiellement annulée dans le monde entier. Même les médias grand public comme The Guardian et The Telegraph ont finalement sévèrement critiqué les excès de la politique de pandémie. Il semble donc opportun de passer en revue les grandes leçons à retenir de la pandémie, à la lumière de toutes les preuves disponibles.

	Beaucoup de ces leçons contiennent une sagesse pérenne qui était déjà disponible depuis le début de la pandémie pour ceux qui n’étaient pas intoxiqués par les promesses creuses des ingénieurs sociaux et qui étaient assez humbles pour reconnaître les limites de la science et des politiques publiques.

	Mais pour ceux qui ont été emportés par la peur et la panique, et qui ont cédé à l’idolâtrie abrutissante de la « Science », ces leçons peuvent être extrêmement difficiles à accepter. Car ensemble, ils exposent la fragilité du récit officiel du Covid que de nombreux « experts » poussaient de toutes leurs forces, et auquel de nombreux citoyens semblaient croire presque religieusement. Comme Mark Twain l’aurait fait remarquer, « il est plus facile de tromper les gens que de les convaincre qu’ils ont été trompés ».

	Voici quelques-unes des principales leçons à retenir de ce triste épisode de la « gestion » pandémique :

	1. L’importance émotionnelle et cognitive du risque ne doit pas être confondue avec la gravité objective du risque.

	Il est normal qu’après le déclenchement d’une pandémie impliquant ce qui est largement perçu comme un nouvel agent pathogène (mettons de côté pour l’instant le degré auquel cette nouveauté a pu être exagérée), la menace de cet agent pathogène spécifique est au premier plan dans presque tous les esprits. Il est normal qu’à la suite de ce qui est largement rapporté comme une grande vague de décès Covid, la mort de Covid soit saillante dans l’esprit des gens et soit une source majeure d’anxiété et de peur.

	Mais cette saillance cognitive et émotionnelle ne doit pas être confondue avec la gravité objective des risques encourus. Malheureusement, les politiciens ainsi que les scientifiques de la santé publique se sont laissés guider par l’importance cognitive et émotionnelle du risque, plutôt que par son poids réel. Cette importance émotionnelle et cognitive a remplacé l’analyse objective ressort clairement du fait que, dans la grande majorité des cas, à aucun moment pendant la pandémie, les gouvernements qui se sont engagés à imposer publiquement des politiques de confinement ont commandé une évaluation complète par des experts des coûts et des avantages sociétaux, économiques et sanitaires de leurs interventions de santé publique lourdes.

	2. Le principe de précaution exige qu’on prête attention aux risques des interventions, tout autant qu’aux risques atténués.

	En appliquant le principe de précaution, les autorités de santé publique et les ministres du gouvernement ont apparemment oublié que les dommages collatéraux potentiels de toute intervention de précaution pour le bien-être physique et mental des citoyens et la viabilité des services hospitaliers doivent être soigneusement évalués, et que le principe selon lequel on peut prendre des précautions de grande portée pour éviter de graves préjudices ne dispense pas d’évaluer les risques potentiels des interventions de précaution elles-mêmes.. Sinon, le principe de précaution finit par se subvertir, en autorisant toute intervention, aussi extrême soit-elle, à éviter un risque saillant.

	3. Nous ne devrions plus tolérer la militarisation de la peur ou son utilisation comme forme de guerre psychologique.

	Le succès étonnant de l’utilisation de la peur par les gouvernements comme moyen de « pousser » les citoyens à se conformer démontre à quel point les citoyens des démocraties constitutionnelles sont extraordinairement vulnérables à des formes éthiquement douteuses de contrôle émotionnel et de manipulation. La couverture presque obsessionnelle lors des conférences de presse gouvernementales, pendant des mois et des mois, des statistiques, des décès et des hospitalisations Covid, souvent sans aucun sens de la proportionnalité ou du contexte (par exemple, peu ou pas d’explication de la différence entre décès avec Covid et décès par Covid, ou la différence entre un « cas » Covid cliniquement prouvé et un simple test PCR positif), a extrêmement bien réussi à induire chez les citoyens un état permanent de peur et d’anxiété.

	Les citoyens étaient clairement plus tolérants à l’égard des interventions draconiennes et autoritaires en raison de leur anxiété et de leur peur artificiellement accrues qu’ils ne l’auraient été autrement. Il est consternant de voir à quelle vitesse de larges segments des populations des démocraties occidentales, y compris de nombreuses personnes réfléchies et intelligentes, ont été manipulés avec succès par la propagande des médias et du gouvernement pour accepter le démantèlement rapide des droits civils et la mise en œuvre de méthodes scientifiquement douteuses de contrôle des maladies telles que l’apartheid vaccinal.

	4. Les citoyens doivent diversifier leurs sources médiatiques et inclure de manière proactive les médias indépendants dans leur flux d’information et d’actualité.

	L’un des plus grands perdants de cette pandémie a été l’intégrité journalistique. Les bastions des médias grand public tels que CNN, PBS et BBC se sont alignés sans vergogne sur les récits officiels du gouvernement, n’étaient pas disposés à poser les questions difficiles et donnaient souvent très peu de temps d’antenne aux critiques du gouvernement. Les grandes manifestations publiques contre les confinements et les mandats de vaccination ont souvent été ignorées ou ont reçu une couverture minimale par les médias grand public. Les conférences de presse gouvernementales qui nourrissaient le public à la cuillère avec des histoires effrayantes sur une base quotidienne ont reçu peu d’examen critique de la part des médias grand public.

	Heureusement, certains journalistes indépendants ont fourni une perspective plus critique et n’ont pas avalé la propagande gouvernementale avec autant d’enthousiasme que leurs homologues traditionnels. Malheureusement, ces voix indépendantes étaient souvent censurées et avaient rarement accès au grand public. Néanmoins, sans ces courageuses voix dissidentes, le monopole exercé par le récit officiel sur la sphère publique aurait été encore plus complet. Cela démontre l’importance vitale du journalisme indépendant dans une société libre. Les citoyens responsables devraient veiller à inclure des voix responsables et bien informées provenant de médias indépendants dans leur flux d’informations et d’informations.

	5. Les conseils consultatifs scientifiques doivent être composés d'une pluralité de disciplines pertinentes et d'une diversité raisonnable de perspectives.

	Les gouvernements ont recruté des conseillers médicaux qui avaient tendance à approuver des mesures hautement intrusives et interventionnistes, et qui étaient issus d'un éventail très limité de disciplines. Bien que les comités consultatifs de santé publique aient dû avoir d'importantes différences internes, ils avaient tendance à projeter le consensus et l'unanimité, et avaient tendance à ne pas donner d'oxygène aux voix dissidentes connues du public.

	L'essence d'une bonne science est un débat rationnel et une contestation fondée sur des preuves entre des théories, des hypothèses et des arguments concurrents. Pourtant, les comités consultatifs de santé publique étaient dominés de manière écrasante par une perspective unique et assez radicale sur la gestion de la pandémie (une perspective qui tendait à favoriser des méthodes hautement autoritaires et centralisées de contrôle des maladies), et s'il y avait d'autres voix, elles semblaient être soit marginalisées, soit réduites au silence. . Les conseillers scientifiques officiels ont approuvé avec enthousiasme les confinements, le masquage communautaire, la vaccination des enfants et des adolescents et la fermeture des écoles, tandis que les voix alternatives de la communauté scientifique, dont l'opposition aux interventions musclées a ensuite été justifiée à des égards clés, ont été soit supprimées, soit marginalisées. .

	Outre l'homogénéité artificielle d'opinion au sein des comités consultatifs, il y avait aussi un manque d'étendue disciplinaire. En particulier, les médecins et les épidémiologistes se sont vu accorder une influence disproportionnée sur le débat public sur la stratégie en cas de pandémie, une influence qui a souvent étouffé les voix des éthiciens, des politologues et des spécialistes des sciences sociales, des psychologues et des psychiatres et des analystes juridiques. À l'avenir, les conseils consultatifs scientifiques doivent être composés d'une pluralité raisonnable de disciplines et doivent être ouverts aux perspectives scientifiques qui s'écartent de ce qui semble être les opinions dominantes de la communauté scientifique, ou des parties de la communauté scientifique qui ont actuellement l'oreille ministres du gouvernement.

	6. Les risques stratifiés selon la population doivent être pris au sérieux dans les réponses aux menaces pour la santé publique ; sinon, des coûts inutiles et potentiellement catastrophiques pourraient être imposés à la société.

	Pour une raison quelconque, dès le début, la plupart des gouvernements occidentaux ont presque complètement ignoré le fait que le risque de Covid était extrêmement stratifié selon l'âge et la santé, un fait qui était connu depuis le tout début de la pandémie, étant donné le profil typique des patients hospitalisés avec Covid ou est décédé avec des symptômes de Covid. La plupart des gouvernements occidentaux ont appliqué des mesures préventives telles que les confinements et les restrictions de voyage sans discrimination aux enfants et aux grands-parents, jeunes et vieux, en bonne santé et immunodéprimés.

	Des exemples frappants de l'incapacité à ajuster la gestion des risques au caractère stratifié du risque sont les mandats de masque universels, la fermeture des lieux d'accueil, les tests aveugles des voyageurs et l'insistance pour que chacun, sans égard à l'âge, à l'état de santé ou à la situation personnelle, recevoir un vaccin dont les risques n'étaient pas encore bien compris.

	Les gouvernements ont adopté une approche dispersée de la gestion des risques, dans laquelle les enfants, de loin, beaucoup moins sensibles que les personnes âgées à Covid-19, ont été testés sans cesse et les écoles ont été fermées pendant des mois, tandis que des personnes jeunes et en bonne santé, également beaucoup moins sensibles à Covid -19 ans que les personnes âgées et fragiles, ont été contraints par les politiques gouvernementales de suspendre leur travail et leur vie. En outre, les gouvernements ont dépensé de précieuses ressources et de la main-d'œuvre pour contrôler la maladie dans des contextes sociaux où le risque était négligeable (comme les écoles ou les clubs de football), ce qui a nui à leur capacité à consacrer des ressources adéquates à la protection de ceux qui avaient réellement besoin d'être protégés, comme que les personnes dans les hôpitaux et les maisons de retraite.

	Toute menace future pour la santé publique doit être traitée d'une manière qui prend au sérieux la stratification des risques. Les rares ressources ne doivent pas être gaspillées pour protéger les personnes à risque minimal, et les personnes à risque minimal ne doivent pas être inutilement incommodées, exposées à des risques médicaux inutiles ou restreintes dans leurs activités sans avantage clair et proportionné.

	7. Les urgences publiques appellent des réponses qui impliquent et responsabilisent les organisations de base et les populations, plutôt que d'imposer une « solution » unique du haut vers le bas.

	La réalité sociale est cahoteuse et imprévisible, et ne se soumet pas facilement à la planification centrale. La dynamique virale est trop complexe et étroitement liée à la vie sociale pour être susceptible d'une manipulation et d'un contrôle rigoureux à grande échelle à l'échelle de la société. En outre, la gestion compétente des risques nécessite des connaissances détaillées sur la sensibilité des différentes populations à une menace pour la santé publique, et ce type de connaissances est mieux compris et interprété au niveau local, en consultation avec les acteurs et institutions locaux.

	La prise de décision hyper-centralisée et le fort recours à la coercition ont réduit la capacité des acteurs locaux à adapter leur réponse au Covid-19 aux connaissances et conditions locales. Un exemple classique est la décision des gouvernements de contourner la relation médecin-patient en rendant difficile ou impossible pour les médecins locaux de prescrire des médicaments bon marché et sûrs déjà sur le marché pour traiter le Covid-19 ; ou pour conseiller les patients au cas par cas sur l'opportunité de vacciner.

	Un autre exemple est la gestion centralisée des épidémies dans les maisons de retraite, qui a entraîné dans de nombreux cas le retour prématuré de patients âgés de Covid dans des maisons de soins, prétendument (du moins, nous dit-on) afin de libérer des lits d'hôpitaux. Cette politique descendante a semé le virus dans les maisons de soins infirmiers et a presque certainement rendu les épidémies de Covid dans les maisons de soins bien pires qu'elles ne devaient l'être.

	8. Nous devons restaurer une philosophie de gouvernance basée sur la confiance.

	Les politiques occidentales en matière de pandémie en 2020-23 étaient basées sur une relation conflictuelle entre le gouvernement et les citoyens. Alors que le gouvernement employait fréquemment la rhétorique de « solidarité », « attention » et « responsabilité », dans la pratique, il traitait les citoyens comme des enfants, surveillant leurs choix les plus intimes, du nombre de personnes qu'ils pouvaient inviter chez eux au nombre de kilomètres parcourus. ils pouvaient voyager, s'ils portaient un chiffon sur leur visage dans leur vie quotidienne et les types de médicaments qu'ils inséraient dans leur circulation sanguine. En appliquant des sanctions aux comportements qui s'écartaient des lignes de conduite recommandées par le gouvernement, les gouvernements ont envoyé un message clair qu'il ne fallait pas faire confiance aux citoyens pour faire ce qu'il fallait.

	Cette approche a éloigné de nombreux citoyens de leurs gouvernements et a privé les autorités de santé publique d'une grande partie de leur autorité morale. En effet, les fonctionnaires en sont venus à être considérés par beaucoup comme des tyrans avides de pouvoir. La seule façon de rétablir une relation de confiance entre le gouvernement et les citoyens - un fondement essentiel pour une politique publique saine et efficace - est que les gouvernements séduisent les citoyens par un engagement respectueux et rationnel, et qu'ils maintiennent la coercition à un minimum absolu dans les réponses futures aux problèmes publics. défis sanitaires, voire à tout problème de politique publique, y compris le réchauffement climatique ou toute prétendue « urgence » climatique.

	9. Les citoyens doivent rejeter les efforts des pouvoirs publics visant à les infantiliser ou à les intimider pour qu'ils se conforment.

	Les gouvernements ont traité les citoyens comme de petits enfants sauvages qui avaient besoin d'être intimidés pour se conformer, adoptant des campagnes agressives de censure, de peur et de coercition massive contre leurs propres citoyens en 2020-22. Le gouvernement américain a activement collaboré avec les entreprises de médias sociaux pour faire taire leurs détracteurs ; le gouvernement britannique a nommé une équipe d'experts pour manipuler les citoyens en semant la peur dans leur cœur grâce à des techniques de « coup de coude » ; et de nombreux gouvernements occidentaux ont contraint leurs propres citoyens à se masquer, à rester chez eux ou même à prendre des médicaments expérimentaux comportant des risques connus et inconnus.Trop de citoyens ont accepté aveuglément l’assurance des gouvernements qu’il était absolument essentiel de fermer la société, de rendre la vie intolérable pour les non-vaccinés, d’imposer des masques dans les restaurants et de fermer les écoles et les églises pendant des mois. Ils étaient naturellement effrayés par la perspective qu’un virus mortel balaie leurs communautés, de sorte que leur volonté d’étendre le bénéfice du doute aux responsables n’était pas folle. Mais les gens ont continué à s’y conformer, longtemps après qu’il soit devenu évident que les risques du virus pour la population générale avaient été grandement exagérés, et longtemps après, il était tout à fait évident que les vaccins ne bloquaient pas la transmission et que les masques ne fonctionnaient pas pour arrêter la propagation virale.

	Les gouvernements ont été mis à l’épreuve par la pandémie et ont fait cruellement défaut. Nous ne pouvons plus soumettre nos vies aux décrets du gouvernement de manière aveugle ou non critique. Les citoyens doivent prendre l’habitude d’exiger des preuves solides à l’appui des politiques gouvernementales susceptibles de causer beaucoup de tort, ou des politiques gouvernementales qui impliquent de grandes mesures de coercition. Nous ne devons plus jamais faire aveuglément confiance à nos gouvernements: ils doivent plutôt gagner notre confiance.

	10. Les scientifiques, les journalistes et les agents publics doivent être tenus de déclarer tout conflit d’intérêts potentiel.

	Bill Gates, dont la Fondation Bill et Melinda Gates a investi d’importants investissements dans l’industrie pharmaceutique, est l’un des principaux donateurs de l’Organisation mondiale de la santé, qui à son tour conseille le monde sur la sagesse de la vaccination de masse. Les sociétés pharmaceutiques comme Pfizer fournissent des revenus publicitaires précieux aux principaux médias comme CNN et Fox News, et ces médias dépendants de l’industrie pharmaceutique rendent ensuite compte de la sécurité et de l’efficacité des produits pharmaceutiques. De nombreux scientifiques comptent évidemment sur les sociétés pharmaceutiques pour financer leurs recherches, puis font des déclarations publiques sur la sécurité et l’efficacité des produits pharmaceutiques.

	Ce type de relation entre les médias, les scientifiques, les régulateurs de santé publique et l’industrie pharmaceutique génère des conflits d’intérêts troublants qui remettent en question la crédibilité des déclarations des scientifiques et des journalistes dépendants de l’industrie pharmaceutique sur les produits pharmaceutiques. Les journalistes, les scientifiques et les régulateurs publics doivent subir des pressions politiques et, dans la mesure du possible, être légalement tenus de déclarer les conflits d’intérêts susceptibles de compromettre leur impartialité en tant que témoins ou observateurs experts – et pas seulement sur les questions de santé publique, mais sur d’autres questions, telles que le réchauffement climatique, l’urbanisme et les monnaies numériques.

	11. Les calculs utilitaristes effectués par des « experts » et des fonctionnaires gouvernementaux ne devraient pas être autorisés à éviscérer les droits civils.

	Les représentants du gouvernement et les « experts » nommés par le gouvernement ne devraient pas avoir le pouvoir de déclarer le type d'« urgence » qui leur permet d’annuler les droits civils et humains à volonté. L’histoire a montré à maintes reprises à quel point il est dangereux de permettre aux politiciens d’utiliser des excuses pour jouer rapidement avec les droits civils. Si nous sommes vraiment confrontés à un danger public, les citoyens sont susceptibles d’accepter des restrictions raisonnables sur leur comportement: ils n’ont pas besoin que leurs droits civils soient annulés pour faire leur part. L’annulation des droits civils et humains ouvre très rapidement la porte à l’autoritarisme et crée facilement une société à deux brins, dans laquelle les « docteurs » jouissent d’un plus large éventail de droits et de libertés que les non-conformes.

	* * *

	Bien sûr, c’est une chose de faire des observations et de tirer des conclusions sur papier; et c’en est une autre pour une société de prendre toute la mesure de ce qui vient de se passer et d’apporter les changements nécessaires pour s’assurer que cela ne se reproduise plus. Seul le temps nous dira si nous nous montrons plus résilients moralement et politiquement la prochaine fois que nous serons confrontés à une urgence publique, qu’elle soit réelle ou perçue. Nous ne pouvons pas nous protéger complètement contre de futures pandémies; Mais il est impératif que nous nous protégions contre les acteurs publics et privés qui pourraient profiter d’un état d’urgence public pour étendre leur pouvoir sur la vie des citoyens et suspendre bon gré mal gré les droits civils et humains.
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